
  

  

 

Prise de position du HCR sur l’impunité de l’entrée irrégulière de réfugiés 
(article 31 al. 1 de la Convention de Genève sur les réfugiés)  

 
Le Haut Commissariat de l’ONU pour les réfugiés HCR a été chargé par l’Assemblée 
générale de l’ONU de veiller à la protection internationale des réfugiés, des apatrides et 
d’autres personnes relevant de sa compétence ainsi que de soutenir les 
gouvernements dans leur recherche de solutions permanentes pour les réfugiés.1 
Selon le Statut, le HCR accomplit son mandat de protection internationale, entre autres 
« en poursuivant la conclusion et la ratification de conventions internationales pour la 
protection des réfugiés, en surveillant leur application et en y proposant des 
modifications ».2 Cette fonction de surveillance est inscrite à l’article 35 de la 
Convention de 1951 relative au statut des réfugiés (Convention de Genève sur les 
réfugiés ; ci-après la Convention)3 et à l’article II du Protocole de 1967 relatif au statut 
des réfugiés (Protocole de 1967).4 De manière générale, l’interprétation par le HCR des 
dispositions de la Convention de Genève sur les réfugiés et du Protocole de 1967 s’est 
imposée comme opinion déterminante, laquelle s’est établie au travers de plus de 
60 ans d’expérience dans la surveillance et l’utilisation d’instruments internationaux 
pour les réfugiés et guide les Etats dans leurs décisions et dans l’établissement de leur 
législation s’agissant des questions de droit des réfugiés. Dans ces circonstances, le 
HCR espère que les commentaires suivants sur les conditions de l’impunité de l’entrée 
irrégulière5 ou du séjour irrégulier6 de réfugiés selon l’art. 31 al. 1 de la Convention 
soient dûment pris en compte.  

 
L’article 31 al. 1 de la Convention énonce : « Les Etats Contractants n'appliqueront pas 
de sanctions pénales, du fait de leur entrée ou de leur séjour irréguliers, aux réfugiés 
qui, arrivant directement du territoire où leur vie ou leur liberté était menacée au sens 
prévu par l'article premier, entrent ou se trouvent sur leur territoire sans autorisation, 
sous la réserve qu'ils se présentent sans délai aux autorités et leur exposent des 
raisons reconnues valables de leur entrée ou présence irrégulières. ». 
 
Cette disposition est justifiée par le fait que toute personne a le droit, en raison de 
persécution, de violations graves des droits de l’homme ou d’autres dangers sérieux, 
de demander l’asile dans un autre pays que celui de son origine.7 Dans l’exercice de ce 
droit, les personnes concernées se voient souvent contraintes d’entrer dans le pays de 
destination sans autorisation d’entrée préalable, étant donné les circonstances de 
« sortie » des réfugiés – à la différence des migrants – qui ne permettent 
habituellement pas de se procurer les documents nécessaires à une entrée régulière 
dans l’Etat de destination.8 Bien au contraire, en réalité la fuite n’est souvent possible 
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que sans les papiers nécessaires ou avec de faux papiers, que ce soit en raison d’un 
risque fondé de persécution dans le pays d’origine ou de l’urgence de la fuite.9 Ceci a 
aussi été confirmé par le Comité exécutif du HCR (ExCom), et ainsi par les Etats eux-
mêmes.10 Par conséquent, dans le respect des conditions de l’article 31 al. 1 de la 
Convention, l’entrée irrégulière de réfugiés – souvent nécessaire afin de bénéficier de 
la protection internationale – ne doit pas être sanctionnée.  
 
Il faut préciser à ce propos que la reconnaissance en droit international du statut de 
réfugié est seulement de nature déclarative et qu’une personne doit être traitée comme 
réfugié selon la Convention de Genève sur les réfugiés dès qu’elle satisfait aux critères 
de la définition de réfugié.11 Par conséquent, et aussi de sorte à ne pas vider de son 
sens pratique la disposition régissant l’impunité d’une entrée ou d’une présence 
irrégulières, le champ d’application de l’article 31 al. 1 de la Convention s’étend 
non seulement aux réfugiés reconnus, mais également à toutes les personnes qui font 
valoir un besoin de protection internationale, ainsi aussi aux demandeurs d’asile 
(jusqu’au moment d’une décision négative définitive statuant sur leur demande 
d’asile).12  

  
Selon l’article 31 al. 1 de la Convention, une entrée irrégulière ou une présence 
irrégulière de réfugiés et de demandeurs d’asile n’est pas punissable, sous réserve de 
trois conditions cumulatives : en premier lieu, la personne arrive directement d’une 
région dans laquelle sa vie ou sa liberté était menacée ; en second lieu, la personne se 
présente sans délai aux autorités ; et finalement, la personne expose des raisons 
reconnues valables pour son entrée ou sa présence irrégulières.  

 
De l’avis général, le terme « directement » figurant à l’article 31 al. 1 de la Convention 
ne doit pas être compris de manière littérale. Il n’est pas requis des réfugiés qu’ils 
soient arrivés, sans arrêt intermédiaire, de leur pays d’origine ou d’un autre pays où 
leur vie ou leur liberté était menacée.13 L’article 31 al. 1 de la Convention englobe 
également les situations dans lesquelles les personnes concernées font, au cours de 
leur fuite, un séjour intermédiaire de courte durée (transit) dans un autre pays ou 
lorsqu’aucune protection effective ne leur est garantie dans le ou les pays vers lesquels 
elles se sont dirigées en premier.14 Aucune limite stricte de temps ne peut être définie 
pour déterminer quand l’entrée d’une personne peut être qualifiée de « directe ». Il faut 
toujours décider sur la base des circonstances du cas d’espèce, la question centrale 
étant de savoir si une protection effective était garantie à la personne concernée 
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dans le pays en question.15 Partant, il faut aussi prendre en considération le fait de 
savoir si le demandeur d’asile entretient un lien avec l’un des Etats concernés, 
notamment des membres de la famille.16 Le but de l’article 31 al. 1 de la Convention 
est d’exclure de l’exemption de peine de l’article 31 de la Convention uniquement les 
personnes qui ont déjà trouvé une protection effective dans un autre Etat.17 Dans tous 
les autres cas, la notion d’immédiateté doit être interprétée de manière large. Le fait 
que le demandeur d’asile ait séjourné dans un autre pays que son pays d’origine 
avant son entrée en Suisse n’a pas forcément une influence sur le caractère 
direct de l’entrée en Suisse au sens de l’article 31 al. 1 de la Convention.  
 
Le moment de l’annonce « sans délai » aux autorités – comme autre condition de 
l’article 31 al. 1 de la Convention – dépend des circonstances du cas d’espèce, 
notamment du fait que la personne concernée sache où elle peut déposer une 
demande d’asile.18 En raison de la situation particulière qui est celle des demandeurs 
d’asile, s’agissant en particulier des conséquences de traumatismes, d’une langue 
inconnue, d’une information insuffisante, des expériences passées qui entrainent 
souvent une méfiance envers les autorités, du sentiment d’insécurité ainsi que du fait 
que ces circonstances et d’autres peuvent varier de manière considérable entre les 
différents demandeurs d’asile, il n’existe pas de limite de temps fixe qui pourrait être 
assimilée de manière systématique à la notion « sans délai » dans le cadre de l’article 
31 al. 1 de la Convention.19 En conséquence, différents tribunaux ont également jugé 
que la notion « sans délai » de l’art. 31 al. 1 de la Convention doit être interprétée sur 
la base des circonstances du cas d’espèce.20 
 
L’examen de l’existence d’une raison reconnue valable pour l’entrée irrégulière ou 
pour la présence irrégulière – comme troisième condition à l’impunité selon l’art. 31 al. 
1 de la Convention – requiert la prise en compte de toutes les circonstances liées à la 
fuite du demandeur d’asile. La crainte fondée de persécution du demandeur d’asile 
représente normalement déjà une telle raison reconnue valable.21 Une entrée 
« directe » à partir d’un pays dans lequel une telle crainte de persécution existe ou via 
des pays dans lesquels la personne concernée se trouve en danger ou dans lesquels 
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aucune protection effective ne lui est garantie, est également acceptée comme raison 
reconnue valable pour une entrée irrégulière.22 D’autres circonstances du cas d’espèce 
peuvent en outre constituer une raison reconnue valable.23 Comme déjà mentionné, un 
réfugié ou un demandeur d’asile peut se voir contraint de recourir à de faux documents 
afin de pouvoir sortir du pays dans lequel son intégrité corporelle ou sa liberté est 
menacée. Dans la pratique, cette condition de l’article 31 al. 1 de la Convention ne 
devrait que rarement avoir un effet décisif.24  
 
Le champ d’application de l’article 31 al. 1 de la Convention s’étend aussi aux réfugiés 
et aux demandeurs d’asile qui se trouvent dans des situations de transit, sans quoi le 
but de la disposition ne serait pas atteint.25 Par conséquent, les personnes qui 
traversent la Suisse sans papiers valables dans le cadre de leur fuite vers un 
autre pays ne doivent pas non plus être sanctionnées pour cause d’entrée 
irrégulière ou de présence irrégulière.  
 

 
Bureau du HCR pour la Suisse et le Lichtenstein 

mai 2013 

                                                           

22
 Ibidem. 

23
 Ibidem. Par exemple, le Tribunal fédéral suisse a jugé pertinente l’application de l’article 31 al. 1 de la 
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24

 Voir aussi la déclaration dans le jugement du High Court britannique dans l’affaire Adimi (note de bas de 
page 12). 
25

 Ce qui a aussi été confirmé dans le jugement de la Chambre des Lords dans l’affaire Asfaw (note de bas 

de page 12). 


